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  Le 7 Décembre 2011.
A l’initiative du recteur Bernard Rentier, l'Université de Liège nous rassemble aujourd’hui pour engager une réflexion sur l'avenir du modèle socio-économique de la région. Thomas Froehlicher, directeur de la Graduate School of Business, m’a invité à y participer. Merci, Thomas, pour cette opportunité.
Nous vivons à Liège une période particulièrement difficile pour nombre de nos concitoyens, salariés du groupe ArcelorMittal, ou salariés d’entreprises sous-traitantes. Etant un des rares professeurs de cette université à avoir été dans les années septante, l’espace de quelques semaines, ouvrier au sein du service électrique de ce qui était alors Cockerill, je comprends leur désarroi et partage leur émotion. 
Quelques décennies plus tard, j’eus le privilège d’assurer la responsabilité pédagogique de l’université d’entreprise du Groupe Usinor, un programme de formation au management appelé CampUS, destiné aux collaborateurs à « haut potentiel ». Ce programme ambitieux, dirigé par Michel Charre, et placé sous la responsabilité de Francis Mer et ensuite de Guy Dollé, avait pour vocation de sensibiliser les futurs dirigeants du Groupe aux principaux défis auxquels ils auraient à faire face. C’est à ce titre que j’ai rencontré la quasi-totalité des managers des diverses entités de l’ensemble industriel que constituait Arcelor.

Je pourrais donc vous parler longuement de ce que je sais de l’histoire de ce Groupe ; des personnalités qui l’ont animé ; des volontés que j’y ai vu s’exprimer ; des contraintes liées à son statut complexe d’entreprise à la fois publique et privée ; de l’ambition européenne ayant présidé au rapprochement entre les ensembles français (Usinor), belges (Cockerill), luxembourgeois (Arbed) et espagnols (Aceralia). Je pourrais 
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enfin vous parler de l’OPA (Offre Publique d’Achat) de Mittal Steel, de l’incompréhension qu’elle a suscitée, et du déni de la réalité de certains (Mer, 2005). Mais, tout cela, c’est le passé !...
Aujourd’hui, ArcelorMittal est le leader mondial que nous connaissons tous. Mais, si j’en crois les données disponibles, c’est une entreprise dont le chiffre d’affaires a diminué de quarante pour cent au cours des trois dernières années ; dont le cash flow opérationnel, et la rentabilité nette, ont été divisés par trois au cours de la même période, conduisant à une productivité des fonds propres (ROE) de l’ordre de quatre pour cent, significativement inférieure au coût du capital ; enfin, un groupe dont la capitalisation boursière a chuté de plus de quatre-vingt pour cent, soit plus de cent milliards de dollars. La tempête économique que connaît notre monde depuis 2008 ne l’a donc pas épargné. Mais, tout cela aussi, c’est le passé !…

Même si cela n’atténue en rien ce que nous ressentons aujourd’hui, notre monde et notre région ont traversé bien d’autres crises. Ayant personnellement vécu la crise des années soixante, celles des années septante, quatre-vingt, nonante, deux mille et deux mille dix - sans compter les nombreux conflits armés, tsunamis et autres explosions de plates-formes pétrolières ou centrales nucléaires -, j’en suis arrivé à la conclusion qu’il s’agissait sans doute de l’état normal du monde. A y regarder de près, les crises sont en fait autant opportunités que nous offre la vie de nous remettre en question ; de trouver, par notre créativité, notre courage et notre intelligence, d’inédites voies de dépassement ; de créer de nouvelles activités et entreprises performantes et croissantes ; de développer des programmes de recherche nous entraînant vers de nouveaux horizons ; enfin, de contribuer à l’émergence d’une réalité nouvelle nous permettant de recouvrer la maîtrise de notre devenir… 

La situation grave à laquelle nous sommes confrontés ne nous affectera donc que si nous ne faisons pas preuve de solidarité envers celles et ceux qui en subissent les conséquences, ainsi que si nous n’avons pas l’intelligence et le courage de rechercher, et de mettre en valeur, les opportunités qu’elle recèle nécessairement sous l’écume des événements. L’histoire nous offrant de nombreux exemples de l’ingéniosité et de la détermination de nos concitoyens, je n’ai aucun doute que nous la surmonterons. La solution est d’ailleurs parfaitement connue. Elle s’appelle : solidarité, pragmatisme, créativité, intelligence, courage et travail... Le prix à payer est lui aussi connu : il porte sur le renoncement à certaines de nos certitudes, mythes et autres illusions, qui nous encombrent l’esprit et nous empêchent d’avancer (Choffray, Des idées fausses et autres illusions en management) !
Parlons donc, si vous le permettez, de ce que nous pourrions entreprendre pour transformer quelques erreurs passées en autant de feux illuminant le chemin susceptible de nous conduire à un monde meilleur.
Maîtriser notre devenir…

N’en doutez jamais… « There is no other business than the business that you own... » (Rich DeVos, fondateur d’Amway). Contrôler le capital des entreprises clés dont dépend notre avenir ne devrait pas être un vœu pieux. C’est une nécessité !
Arrêtons de nous voiler la face, tant que nous choisissons de vivre dans un système économique respectant le droit de propriété privée, les actionnaires sont les seuls propriétaires d’une entreprise. Celles et ceux auxquels on se réfère avec le terme de « patrons », ne sont le plus souvent que des… tigres de papier, s’ils ne sont aussi actionnaires de référence. Lorsqu’une société est cotée en bourse - ce qui est le cas d’ArcelorMittal - chacun d’entre nous a la possibilité d’en devenir actionnaire, d’en partager la performance et la croissance. Les seules questions pertinentes sont donc : Pourquoi ne le sommes-nous pas ? Pourquoi les salariés ne le sont-ils pas ? Comme toujours, bien sûr, la réponse est dans la question…
Quelle que soit son activité opérationnelle, qui n’a d’ailleurs pas beaucoup d’importance au plan économique et financier, « Une entreprise est un processus de génération de croissance, par la satisfaction de besoins exprimés ou latents, sous contrainte d’efficacité économique. » (Choffray, Le bon management). Sans création de valeur économique, et/ou sans croissance de la rentabilité, une entreprise ne peut être financée par les marchés, c'est-à-dire par ceux dont la responsabilité est de protéger et de déployer l’épargne - ou le capital -, disponible. J’invite celles et ceux qui n’acceptent pas cette réalité - et dont la position est respectable -, à faire preuve de témérité : vendre leurs biens pour les investir dans les entreprises de leur choix… Pourquoi pas : ArcelorMittal ?
Créer une entreprise demande créativité, intelligence, courage, efficacité et patience (Choffray, Et si entreprendre était une science). Il n’y a aucun cadeau. Les erreurs se paient comptant. Une certaine forme de solitude constitue la réalité de l’entrepreneur. Sur la base de nombreuses années d’observation, il est incontestablement plus rentable à court terme, et certainement plus facile, de se mettre « au service des autres et du bien public…», que de créer sa propre activité. Pourtant, créer un plus grand nombre d’entreprises autonomes, profitables et croissantes - soyons ambitieux : « Cent mille entreprises pour notre région » -, est la seule voie susceptible de conduire à un renouvellement de son tissu économique et à la création d’emplois pérennes de qualité. Tant le nombre d’entreprises créées, que celui des sociétés introduites en bourse au cours des trois dernières années, illustrent que nous pouvons faire beaucoup mieux!
Plus que d’aides publiques, de conseils accrédités, et autres soutiens en matière d’études de marché, l’entrepreneur a besoin d’attention et de reconnaissance. Il doit pouvoir s’appuyer sur un système bancaire réceptif et une administration efficace, tous deux respectueux de l’originalité et de l’intégrité de son projet. Il a besoin d’un environnement fiscal et social intelligent, n’imposant pas le « One size fits all ! » indifférent à la spécificité des petites entreprises. Enfin, il a besoin d’un Etat assurant la protection de la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale, et irriguant l’économie par l’intelligence avec laquelle il affecte ses ressources et donne des impulsions nouvelles.   
Défendre la croissance…
Quelles que soient nos sensibilités personnelles, il nous faut bien reconnaître qu’un système économique ne peut jamais redistribuer, sans faire face à de puissantes contraintes politiques, que les fruits de la croissance ! Il n’y a donc pas de plus grande injustice sociale, ni de plus implacable accélérateur de la misère, que l’absence de croissance. Ceci est d’autant plus vrai que nous ne pourrons éviter, dans un proche avenir, un réveil sensible de l’inflation.
La complexité de la situation économique à laquelle nous sommes confrontés est telle que plusieurs solutions responsables et honnêtes - parfois, potentiellement conflictuelles -, peuvent être envisagées. Il ne fait aucun doute, toutefois, que trouver d’efficaces relais de croissance, au travers de la mise en valeur de nouvelles technologies et/ou de l’ouverture de nouveaux marchés, sera au cœur de toute solution. L’Europe doit avoir l’intelligence de se tourner prioritairement vers ses membres qui sont les plus en attente de développement. Son avenir se situe également dans la proche Afrique dont les révolutions récentes traduisent le besoin de liberté, la soif de connaissances et, sans doute, l’appétit de travail de ses ressortissants. Gardons à l’esprit qu’en ce domaine, l’Histoire n’offre pas souvent deux occasions de décevoir !

Mais, c’est à quelques révolutions technologiques à venir que j’aimerais que nous consacrions plus d’attention. Qu’il s’agisse des énergies renouvelables (vertes ou bleues), ou des sciences de la vie (et de la médecine assistée), domaines pour lesquels d’autres collègues sont mieux placés que moi pour en apprécier les potentialités, tout est à imaginer, inventer, et à mettre en valeur économiquement. Deux domaines, plus proches de mes centres d’intérêts, me semblent particulièrement prometteurs : la robotique domestique, dont la société iRobot est une digne représentante, et le 3D-Printing, dont la société Stratasys est un bel exemple. Ces deux technologies sont véritablement des « game changers », susceptibles de conduire dans les trente années à venir au développement d’écosystèmes aussi importants que celui issu de l’informatique - hardware et software -, au cours des cinq dernières décennies.
A très court terme, c’est pourtant sur un tout autre domaine que je souhaite insister. Quels que soient nos a priori, Internet comptera au nombre des bouleversements les plus importants ayant touché le domaine de la finance et de l’investissement au cours des dix dernières années (Choffray, L’art d’investir avec internet). Son utilisation bouleverse la gestion de l'épargne mondiale autant que l'arrivée de l'ordinateur individuel dans le domaine de la gestion de l'information. L’accès instantané à toutes les informations publiées par les intervenants de marchés et par les entreprises cotées, la disponibilité d’outils de diagnostic puissants et la possibilité de passer des ordres d’achat ou de vente de tous produits financiers en temps réel, contribuent à la création d’un nouvel espace de liberté, d’égalité et de responsabilité. C’est une exceptionnelle opportunité nouvelle de mise en valeur de l’intelligence des entreprises, et des compétences de leurs dirigeants, au travers du déploiement de stratégies proactives de création de valeur, reposant sur des investissements réalisés dans le monde entier avec internet (Choffray, Bienvenue dans le désert des marchés).  
Sans la moindre intention de heurter, il n’y a aucune différence conceptuelle majeure entre un soda, une voiture, un avion, un robot, un billet de 100 euros, une action, une obligation, une assurance, et autres RMBS, voire CDS. Tous ces produits sont destinés à être échangés et à financer le fonctionnement et la croissance des organisations, des nations, et/ou des entreprises qui en sont à l’origine et les diffusent auprès de leurs utilisateurs. L’investissement est une industrie à part entière, comme toutes les autres. C’est une activité parfaitement noble, à forte valeur ajoutée, et à très haut contenu intellectuel et technologique. Seuls, les sots et les profiteurs le voient autrement. Pourquoi, dès lors, ne pas envisager le développement d’une filière nouvelle dans le domaine des banques d’investissement et autres opérateurs financiers, destinée à mettre en valeur les innombrables opportunités que recèlent le financement du développement économique du monde, ainsi que le financement de la recherche, de la mise au point, et du déploiement, des technologies sur lesquelles repose, inévitablement, notre devenir ? 
Rester vigilant…

Nos élus, et autres professionnels de la politique, ne sont ni plus compétents, ni plus responsables, ni d’ailleurs plus corrompus, que vous et moi. Souvent, eux aussi héritent de situations auxquelles ils n’ont pas été nécessairement associés, et n’ont d’autre choix que de faire face. La performance économique, politique et sociale de notre pays au cours des dix dernières années, toutefois, devrait nous inciter à nous interroger sur leur efficacité réelle, sur la justification de leur nombre, et sur la pertinence de leur mode de rémunération (directe et indirecte). La loi des rendements décroissants ne jouerait-elle pas, depuis quelque temps déjà, en leur défaveur ?
Sans suggérer un alignement de leurs conditions de travail sur celles de personnes présentant un niveau équivalent de compétence et travaillant dans le secteur concurrentiel - par opposition à des activités constituant en quelque sorte les dark pools de la politique, tels que les grands organismes internationaux -, ou sur les conditions de travail - n’hésitons pas -, d’un universitaire, nous sommes en droit de nous interroger sur la très faible perméabilité du milieu dans lequel ils évoluent, et sur la longueur, et les heureux rebondissements, qui caractérisent leur carrière au service des autres et du bien public.
« La démocratie n’est pas un système politique, c’est une éthique ! » affirmait récemment Abdou Diouf, second président du Sénégal, élevé au grade de Docteur Honoris Causa de l’Université de Liège. L’incompétence, l’irresponsabilité et l’inconséquence de nombreux dirigeants - politiques, banquiers, industriels et… universitaires -, est un phénomène connu, particulièrement pénalisant pendant les périodes d’euphorie financière (Galbraith, 1990). L’excellent ouvrage d’Alain Lempereur (2009), et le rapport officiel de la Financial Crisis Inquiry Commission (2011), sur la crise récente, ses causes et ses conséquences, y font largement référence. De tels disfonctionnements, qu’illustre aussi une corruption parfois légale, Ziobrowski et al. (2011), Kroft (2011), sont au cœur de la dynamique ayant entraîné notre monde au bord du Chaos (Choffray, Respecter la colère des marchés). 

Chez nous, s’il est vrai que l’on a sans doute scellé, avec un peu trop de précipitation, le sort de certains dossiers bancaires, il est tout aussi vrai que l’ampleur historique des risques auxquels la Nation faisait face n’autorisait guère l’inaction. Mais, ne serait-il pas pertinent de s’interroger sur les raisons - et les conditions -, ayant amené certains à prendre un tel niveau de risque au péril d’hypothéquer l’avenir de leurs compatriotes ? Dans notre système démocratique, je ne crois pas me tromper en disant que le pouvoir politique garde la main sur les textes et règlements encadrant l’activité des institutions financières. Il est, directement ou indirectement, à l’origine du mode de fonctionnement des marchés, et, par ses choix en matière de souveraineté monétaire, de supervision bancaire et de normes prudentielles, il définit l’enveloppe, et la nature, des risques autorisés. Crise… financière nous dit-on ?   
En fait, la légitimité du pouvoir provient toujours de l’existence de contre-pouvoirs et de la possibilité réelle de le perdre. Un président de société qui ne peut être remercié n’est pas légitime. Un administrateur de complaisance n’est pas légitime. Pas plus qu’un homme politique qui fait carrière à l’ombre d’un parti. Le risque est le prix de la légitimité. Sans risque de le perdre, le pouvoir étouffe ou se délite. N’est-il pas temps que nous créions enfin les conditions permettant d’éviter que tant de femmes et d’hommes de qualité consacrent toute leur vie à la politique, plutôt qu’à l’entreprise ? 

Accepter la réalité… 
Evitons les pièges dans lesquels certains aimeraient nous voir tomber. Tant le modèle Anglo-Saxon, reposant sur le Laissez-Faire, que le modèle Européen, reposant sur l’Etat Social, ont lamentablement échoué, rappelant s’il en était besoin la pertinence de l’observation faite en 1974 par Peter Berger : « The critics of capitalism are right when they reject policies that accept hunger today while promising affluence tomorrow (and they are right when they question the promise). The critics of socialism are right when they reject policies that accept terror today on the promise of a humane order tomorrow (and, again, when they question whether such a tomorrow is believable). »
L’histoire du monde se confond avec l’histoire des empires (Bossuet, 1664), c’est-à-dire avec l’histoire des guerres. L’expression Pearl Harbour utilisée à l’automne 2008 par Warren Buffett, ou encore le terme D-Day utilisé par  Bill Gross pour décrire la fin du programme de monétisation de la dette QE-2 en juin 2011, ne sont peut-être pas aussi éloignés de la réalité que d’aucuns le pensent. Ce que nous vivons aujourd’hui n’est rien d’autre qu’une nouvelle guerre mondiale menée, cette fois, sur les terrains de l’économie, de l’industrie et de la finance.
A ce jour, au travers d’un ensemble de programmes dont ils ont le secret des acronymes, les Etats-Unis ont sanctuarisé les acteurs clés du système bancaire et financier, accéléré le refinancement à moindre coût des biens immobiliers susceptibles de poser problème, favorisé la restructuration des secteurs industriels les plus vulnérables, et envoyé un message parfaitement limpide aux plus téméraires de leurs créanciers sur leurs intentions en matière monétaire. 
Après avoir secouru les grands établissements financiers - américains, mais aussi… européens ! -, les avoir aidés à faire face aux risques qu’ils avaient pris dans la zone dollar, et après avoir commencé à réduire leur implication militaire dans le monde, les Etats-Unis sortent de ces trois dernières années de crise, incontestablement renforcés. Quant à l’Europe, elle n’a certes pas déjà perdu - si ce n’est, sans doute, une partie de son autonomie monétaire -, mais elle est confrontée à la radicalité d’un choix binaire nouveau: « Plus… d’Europe, ou… plus d’Europe ! » La réponse ne tardera pas. 
Les perceptions étant souvent plus importantes que les faits, c’est dans les esprits que se gagnent les guerres. Surtout, dans l’esprit des générations à venir. C’est donc aux enfants et aux jeunes, et à leur éducation dans le sens le plus large du terme, qu’il faut aujourd’hui accorder la priorité. C’est aussi à la manière dont ils sont accueillis dans la vie professionnelle qu’il faut consacrer beaucoup plus d’attention. 
Il n’est pas acceptable qu’un nombre significatif d’entre eux éprouvent tant de difficultés pour s’exprimer dans leur langue maternelle, ou ne sachent pas se situer correctement dans le temps (histoire) et dans l’espace (géographie). Il n’est pas plus acceptable qu’on les « parque » - le plus souvent, sans qu’ils n’en aient, ni leurs parents, conscience - dans des formations n’offrant aucun débouché. Le vrai pouvoir n’est-il pas celui de protéger et d’accompagner ?
Dans cet effort, il me paraît essentiel de réhabiliter le rêve, la créativité, le goût du risque, le sens de l’effort et de l’éthique à tous les niveaux du système éducatif et chez ses principaux acteurs (Choffray, De l’incidence des avantages acquis sur l’entrepreneuriat). Le comportement humain reposant en partie sur le mimétisme, il est essentiel de sensibiliser le plus grand nombre de jeunes à l’évolution des sciences, au progrès scientifique et technique, et aux grands défis balisant la recherche et les découvertes à venir. Et puisqu’il n’est pas interdit de rêver, pourquoi ne pas créer une chaîne, éventuellement publique, de « ScienceTech&Art Cafés », à la StarBucks !…, permettant aux jeunes de découvrir, dans un environnement convivial et encadré,  la magie des sciences, des technologies et de la création ?
*     *

*
La liberté de penser…
La morale de l’histoire récente est que nous avons tous brillé par notre incompétence, notre cupidité et notre stupidité en pensant que l’on pouvait éternellement financer notre mode de vie, et la croissance sur laquelle il repose, par l’endettement ! Et, n’en déplaise à certains banquiers centraux, dont deux condisciples au MIT, à terme, il ne me paraît pas raisonnable de vouloir combattre l’alcoolisme au volant en mettant une bouteille de Jim Beam Black Bourbon ou de Banfi Grappa di Brunello, à portée de main des conducteurs !
Finalement, on a raison de se méfier des universitaires… Pensez donc, des femmes et des hommes qui sont payés - fort heureusement, moins que bien d’autres professionnels -, mais pour ne rien faire : lire, penser, écrire et parler ! Qui plus est, des gens qui se permettent d’évaluer les autres, de les noter, et parfois même, de leur donner le sentiment qu’ils les considèrent comme d’aimables quadrupèdes à poils ras, dotés de belles et longues oreilles ! Mais, que survienne ce qu’on appelle une crise, et on les entoure d’attention, de respect et d’écoute. La société humaine surprend dès qu’elle n’a d’autre choix que de renoncer au paradis des certitudes, illusions et autres mythes, dans lequel elle prend plaisir à s’enfermer.
Selon l’Académie française : « Le mot Crise est souvent employé abusivement. Il devrait être réservé à des phénomènes précis et à des évènements limités dans le temps. » En fait, l’histoire est une succession de crises et de mensonges sur lesquels nous ne sommes, à la différence de Napoléon, même pas d’accord ! Certaines périodes, toutefois, sont incontestablement plus critiques, plus intenses, plus dures à vivre pour la communauté à laquelle nous appartenons. Pour André Fourçans (2006), c’est un état psychologique lié à la perception d’une situation qui, elle, n’est pas nécessairement atypique. Pour John K. Galbraith (1990), incisif comme il sait l’être, le monde et les hommes connaissent tout simplement, avec une régularité surprenante, des périodes de fuite collective hors du réel, suivies de réveils brutaux… 
Tant le socialisme éclairé, que le capitalisme exalté, sont à rejeter, tous deux reposant sur des théories erronées. Le développement économique alterne naturellement phases de croissance et de repli ; phases d’exubérance et de raison. La clé est dans le respect de la liberté d’entreprendre, et la confiance en la capacité des hommes à construire leur devenir (Friedman, 2002, Peyrefitte, 1995). 
Notre région, comme bien d’autres régions du monde, n’a donc en fait d’autre choix que de se réveiller, de changer de politique - en mettant notamment l’entreprise au cœur du processus de création de richesse, et de répartition de celle-ci -, ou de changer de… politiques. Au choix ! Notre sens inné du compromis, toutefois, devrait nous orienter vers une solution médiane, empreinte de sagesse et de modération...
*
*     *
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